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3 Revue Politique. . 


Le Moniteur de Prusse nous a induit hier en erreur. Nous 
avons annoncê d'après Ini que l'archiduc palatin de Hongrie 
ne retournerait plus à Pesth. Une lettre de Vienne nous apprend 
„Aujourd'hui que l'archiduc Etienne a quitté cette ville, se ren- 
dant en Hongrie. Toutefois, nous eroyons devoir faire remarquer 
qu'une autre correspondance de Vienne mande que le voyage 
de l'archiduc a pour destination la Moravie, où il a des biens 
considérables. Le feld-maréchal comte de Lamberg a quitté 

«Vienne, Ie 28 septembre, emportant les manifestes del'empe- 
reur aux Hongrois. Il faut eapérer, pour le maintien de |'unité 
de l'empire autrichien, qu'on parviendra òà faire cesser la 

‘guerrecirile qui déchire depuis quelque temps cet empire au- 

‘ trefois st tranquille, dt 

Nous publions plus loin le manifeste adressé par l'empereur 
d'Autriche à ses peuples de Hongrie, poar ramener l'ordre et 
la pgix dans cétte partie de \'Empire. Il est à remarquer que, 
dans ce document, l'empé 








ir entre toutes les provin 
ar la pragmatique sdk 
kek: autrichien a 4 
Kongteois, spoar. Dita: dirêc 
pant aux: grovimies-tombardes qu'il comprend, sans doute, 
dans la oonsileie gw garantie par la pragmatiguesánòkion. 
Les joun Bands nous apportent pen de nútvelles au- 









Joerd'hui, Le 
Tien ne fait slb bhi 
quillité et Weke Weârite quelle offrait antrefois, Les plés idle 
familles quitteft le pays et vant #e fixer datis les bonttbed dl he 
Se sont point ressenties de l'agilation fièvreuse de l'épotuc. 
Doit.on s’&tonner de cette ómigration? Mais ìl est peut-être 
Okeore passiblede remédier à un pareil état de choses; pour cela 
_Àl faut que les gouvernements se-pénétrent bien de cette vérisd 
_ $le deux forces son* nécessaires au pouvoir qui rógit la sociötó, 
quelque'nom et quelqae forme qu'ait le pouvoir: kr Forte maté. 
tielle et la force morate. Ila besoin de force matèriëlte pour 
primer les äctes contre l'ordre public ; il a bien plus besoin de 
foroe morale pour les próvenir et lesempêcher de náître. La 
Première ne peut agir que par la violence contre la violence, ce 
Qui est toujours du désordre, bien que ce désordre soit indispen- 
sable paar en arrêter un plus grand ; laseconde agit par per- 





shad ssión de tespect. , A 
„ Heureux le pouvoir qui joint la force morale à la force maté- 
riete! Il est invulnérable, tout Ìui est facile parce que tout lui 
est sourmis sans contradiction ; il n'a jamais qu'un petit nombre 
ennemis à contenir, et la considération publique qui l'envi- 
Tonne les contient elle seule bien plus efficacement que ne le 
fait Ia crainte du glaïve dont il est armé, On ne pense guère à se 
Tévolter qhand on prévoit qtt'on aura tout le monde contre soì, 
Ais matheur au pouvoir qui ne sait pas ou ne peut pass’appuyer 
Sur la force morale! Il ne rencontre partout que des résistan- 
Ces, les unes passives, les autres actives; il se cunsume sans 
Sesse à dissiper des troubles qui renaissent sans cesse; tout lui 
Est inconvénient, soit ce qu'il fait, soit ce qu'il ne fait pas, il 
n'a qué: le-choix des fantes; en un mot, tout lui est obstacle 
duaqo' À la foree matérielle dont il dispose, et qui finit toujours 
Par côder aux impressions qu'elle regvit de l'opinion devenue 
Genérale, . … 

Nous disions hierque l'orage parlementaire soulevé au sein 
de I'Astemblóe nationale de France’ avait répandu une grande 
tristesse dans les esprits. C'est le sentiment qu'expriment, au- 

Jourd'hui, les journaux et les correspondances qui nous par- 
Viennent de Paris. Les violentes passions de la Montagne ont 
At explosion ; elles ont'éclaté avec un ensemble qui fait voir 
qu'à défaut d'occasion elles ne cherchent que des prêtextes 
Pour sefaire jour. Chacun se dit aujourd'hui : quand on en est 
A se donnerdes coups de poing dans une assemblée législative, 
on est bjen près d'en venir aux coups de poignard dans les rues 
aux coups de fusil sur les places publiques. 

lts hier, à Paris, on faisait beaucoup de commentaires 
© rôle n'a vaient joub, dans cette discussion, le ministre 
5 la guerre et le mirtistre de l'intérieur. La comparaïson qu'on 
Alsait entre le langage de ces deux ministres ne tournait pas à 
A Vantage de ce dernier. M.Sónard, ministre de \'intérienr, avait 
qu'il avait regardó la pensée du banquet de Toulouse com- 
me bonne et 
valt que 'amêliorer, M. le général Lamorcière, at contraire, 
ta déclaré que c'était par ses ordres que le général Ballon avait 
…Fefasé de s’associer à ce banquet, parce que la pensée en était 
auvaise, Le désaccord entre les deux ministres ne pouvait être 
Plas manifeste, A la vérité, pour réparer cette faute, M. La- 
Worcière avait reparu à la tribune pour affirmer que le cabinet 
Stait homogène dans son sentiment sur le banquet. On doit sa- 

ie reren à quoì s'en tenir sur cette homogénéité. 
an ° bruit de Ja retraite de M, Sénard a été répandu par plu- 
Cavas dournaux ; nons n'y croyons pas. Le cabinet du général 
san Bûao ne pourait, en ce moment, subir de modification, 

8 faire courir un grand échec à l'édifice, 

leen les études du parti républicain se portent sur la re- 
wait à° 8: du moyen, aussi dêtourné que possible, qui enlève- 
__quil pre is Napoléon ses chances. On vient. d'en tronver un 
Coup ge lUrnerait, Comme moyen terme, il doit plaire à beau- 
Sident aid irrésolus : Il s'agit de reculer Péleetion du pré- 
ongtern he aprés le vote des lais organiques, Il n'y a pas 
êleetinn L c"Core que le dósir dominant était de brusquer cette 
+ de manière à sortir du provisoire ctà couper court 


„ 





arit-doucement les esprits et les volontés dans une 


que la présence des hauts fonctionnaires ne pou-” 





| avec toutes les intrigues. Co qu'il y ade remarquable, c'est 
| que les deux combinaisons sont également inspiróes par le be- 


soin de combattre les prétentions de Louis Napoléon, On ne le 
fait pas ouvertement, parce qu'on craint d'avoir contre soi 
l'epinion. ‚ 

Si le National est toujours le journal de la pensée intime du 
général Cavaignao, il est fait de manière à donner nne bien 
singuliêre idée des variations que subit cette pensée intime. 
Naguêre il s'était fait complétement pacifique, après avoir étó 
belligueux, il est vrai, pendant dix-huit ans ; et maintenant il 
redevient, pour un jour du moins, belliqueux. Il soutient que 
la France a intérêt a faire la guerre, dûteelle rencontrer la Rus- 
sie et |’ Angleterre liguées contre elle.:Gette thèse, s'il ótait pgs- 
-sible.de-la dre au sérieux, serait te premi secs an: Pap- 
prochemententre les diversesfractionis du parti-rópùblicain, 
pour soutenir la lutte très prochaine avec le parti bonapartiste. 

Le rapport sur le budget rectifië de la France ponr l'exercice 
de 1848 vient de paraître; il résulte dece document que ce 
budget s'élòvera en dópense à 1,802 millions, sans y com- 
prendre les crédits nouveaux qui seront demandés d'ici à la 
fin de l'année; or, si les demandes de crôdits continuent à être 
ce qu'elles ont étójusqu'ici, il est permis de croire que ce 
premier budget ne sera pas de baeucoup inférieur à deux mil- 
liards. 

Cette monstrueuse dépense absorbera et les reoettes ordinai- 
res qui sont évaluées à 1,362 millions seulement, et par antici- 
pation, la totalité de l'emprunt de 150 millions contracté avec 
la Banqueet dont une moitié ne devait être payée qu'en. 1849, 
les 177 millions de Feraprunt contracté il y a six semaines par 
M. le ministre des finances aux taux de près de8 p. c. et les 46 
mitlions provenant du rachat da chemin de fer de Lyon. 

L'année 1848 aura done dévorë toutes les ressources finan- 
cières de la France, et 1849 s'ouvripa encore par un déficit só- 
rieux ; or, dit le rapport, l'année 1849 n’anra pas l'impôt des 
45 centimes, et elle aura à préparer le remboursement de l'em- 


 prunt de 150 millions fait à la. Banque, qui doit'être payó dans 
deux ans. Voilà quelle est en France la perspective financière. 


Le döficit‘dans les recettes de 1848 a principalement:portó 
súr tes contributions indirectes. Les douanes et les sels -y'oon- 
‘tribaetorit pour la somme énorme dé 86 millions; le timbre et 
l'enregistrement, pour 51 millions; les contributions indirectes 
proprement dites, pour 35 millions, et l'impôt direct (les paten- 
tes surtout), pour 22 millions. ee 

En tout 195 millions, si les prêvisions ne sont pas dépassóes, 
et il est à remarquer qu'elles l'ont &té jusqu'ioi de près de moi- 
tió, car le projet du budget rectifië n'évaluait qu'à 80 millions 
le deficit sur fes contrbutions indirectes, qu'on estime aujour- 
d’hui à 173. ‚ en 

M. le rapporteur a proposé une rédaction assez sérieuse sur 
les traitements des fonctionnaîres publics dont le nombre s'est 
accru depuis la révolution de juillet dans une progression ef- 
frayante. Ë . 

Ce nombre était, en 1831, de 138 mille foncttonnaires, coù- 
‘tantàl'état 201 millions; il est aujourd'hui de 174 mille fonc- 
tiannaires, coùtant à l'état 264 millions: augmentation, 35 
mille fonctionnaires, et 63 millions, en 

Le Moniteur universel dément d'une maniêre évasive le 
dernier article que la Presse a publió sous le titre de communi- 
cation sur les affaires d'Italie, et notamment sur la prolongation 
de l'armistice. Nous croyons devoir cependant ajouter que la 
gazette officielle piémontaise, en rectiftant une version donnée 
par le Journal des Deébats sur la prolongâtion de l'armistice, se 
prononce dans le môme sensque la Presse; cequi est pourtant 
en contradiction, comme nous l'avons dit hier, avec la publica- 
tion officielle faite à Milan. Il est aussi fâcheux pour nous que 
pour nos lecteurs que les nouvelles d'Italie soient continuelle- 
ment en contradiction, 


ner dn 
SECONDE CHAMBRE DES ÉTATS-GÉNÉRAUX EN NOMBRE DOUBLE, 
Séance du 3 octobre. 


L'ordre du jour est la discussion des douze projets de la Loi- 
Fondamentale modifiëe. : 

M. Van Reede van Oudshoorn ouvre la discussion. L'orateur 
examine, en premier lieu, les bases sur lesquelles reposent les 
douze prdjets de loi en discussion et les principes qui y domi- 
nent. Il déclare que si le systeme de ha souveraineté da peuple 
s'y trouvait consacré, il ne pourrait y prêter son concours, 
Suivant lui, un pareil système est contraire aux véritables in- 
térêts du peuple; il est en contradiction avec Ini-même par les 
conséquences qui résultent de son. application +-troubles et 
anarchie en sont les fanestes résultats. L'orateur déreloppe 
ensuite ce que l'on doit entendre par le mot Etat. L'Etat est 
une réunion d'hommes placês par Une convention matuelle 
sous un pouvoir qu'on ne sauraït nl choisir ni renverser arbi- 
trairement. Il est écrit : Toute la puissance vient de Dieu; il 
n'est pas permis au peuple de considérer les autorités comme 
de simples administrateurs de ses Intêrêts, IÌ leur doit l'o- 
béissance , sauf quelques restrictions. Illest attaché à la sou- 
veraineté des droits aussi sacrés que l'est \'origine de la sauve- 
raineté même. Les droits que reconnaissent aux habitants 
du royaume les présents projets de loi, sont le droit de réu- 
nion, la liberté des cultes, la liberté de l'enseignement et la 
liberté de la presse, Ges droits sont d'une haute importance ; 
mais, outre ceux-ci, il em est encore d'autres: ce sont les 
droîts acquis, droits également acquis par le souverain. Ge 
sont ces droits acqnis, dit l'orateur, que les projets de loi 
n'ont pas respectós. L'honorablemembredésapprouve qu'on ait 
établi sur nn terrain révolutionnaire les réformes politiques de 
VEtat. On ya mêconnule respect dû aux droits de chacun. Là 
où l'on eessc de-respecter ces droits, on doit s'attendre aux. con- 


Les lettres et paqucts doivehkêtr eo 
envoyés à la dirsctiou srunu dAgpnt : 


séquences les plus fâcheuses. Lui, pour sa part, ne saurait ms 
hérer au principe que dans une monarchie il soit donné au pea- 
ple une part aux droits de la souverainetó. G'est le Roi qui doit 
rêgner, sans partage avec le peuple ; co dernier n'a qu'a veiller 
au maintien de ses droits. Si l'on perd de vue cette vérité, iln'y 
aura pour l'avenir ni repos ni prospérité, mais arbitraire et 
confusion. On ne sanrait méconnaitre que l'on a donnó mainte- 
nant plus d'extension à l'élément démocratique. Pour s'en 
convaincre, on n'a qu'à examiner l'origine et l'esprit des pré- 
sents projets de loi. La prérogative royale y est roellement affai- 
blie et frustróe de quelques-uns de ses véritables appuis. Le 
gouvernement en convient lui-même dans sa réponse aux obser- 
vations de la Chambre, lorsqu'il dit que c'est pour satisfaire aux 
veusdupeuple, « 






hm etmemttannd ennen mms 
- 


…_Áprèsavoir développé plas longuement ses opinions, M. Reede 


van Oudshoorn se demande s'il doit rejeter en masse tous les 
projets de loi, parce que leurs principes ne concordent pas avec 
ses sentiments personnels. Non, je ne le ferai pas, a dit l'ora- 
teur ; et cela, à cause do la situation critique où se trouve placò 
Je souverain. Il s'appuiesur les exemples que fournissent aujour - 
d'hui d'autres pays où l'on a vu chanceler des trônes parce 
qu'on n'a pasoédé à temps àcce qui paraissait être devenu le 
voeu des nations. Il rend hommage aux hommes d'Etat placósen 
ce moment à la tête des affaires publiques, bien qu'il ne partage 
pas leurs opinions politiques. On doit être reeonnaissant envers 
eux de ce qu'ils ont su maintenir l'ordre et la tranquillité dans 
le pays. : ie 

Entrant ensuite dans examen des projets, 1’ honorable mem- 
bre annonce qu'il ne les rejettera pas en masse, parce qu'il 
serait à craindre qu'on ne retournât au système conservateur et 
qu'il attache un haut prix aux droits qui sont reconnus et con- 
sentis. Il est cependant des points pour lesquels il ne saurait 
faire le sacrifice de ses opinions; il regrette d'abord que l'on 
ait mêconnu les droits acquis; et ensuite que ces projets 
contiennent des dispositions qui accordent une extension au 
système de la souveraineté du peuple, système qu'il croit con- 
traire au principe monarchique et au maintien du repos et de la 
sûreté ‚de l'Etat. Pour ces motifs, il eroit ne poavoir adhórer à 
Vart, 4du projet 1, qui accorde le droit de réunion et ta faculté 
de diviser ou de réunir des provinces da royaume. L'indépen- 
dance de chaque province est un droit acquise depuis un 
temps immémorial, et qui ne provient pas de la constitution. 

On dit bien qu'on n'a pas l'intention de diminuer le nombre 
des provinces; mais il u'y a aujourd'hui qu'un gouvernement 
provisaire à la tête des affaires, Qui nous garantit qu'un minis- 
tère dèfinitif aura à cet égard les mêmes intentions ? M: Reede 
van Oudshoorn craint que par la réunion de ces provinces on ne 
sacrifie l'intérêt des petites provinces à celui des grandes. C'est 
pour cette raison qu'il votera contre le projet I. Ifse réserve de 
faire connaîtreson opfnion sur le système êlectoral, lorsque le 
projet qui en contient la disposition sera discuté. 

M. Lotsy commence par dire que |’ Assemblée a,d’un coté,an 
devoir àremplir, et de l'autre, à satisfaire à un droit. Il est de 
son devoir de se prononcer sur les projets de loi, mais la nation 
a le droit de connaître les aaotifs sur jesqaels le vote.se bdse. 11 
s'agit ici d'une question d'un puissant intérêt: de dócider de 
Vadoption ou du rejet de quelques-uns ou de tous les projets de 
loi, et de savoir si ces projets sont oR non salutäires au pays. 
L'honorable membre dit avoir d'autant plus hósitó à prendre 
une résolution, qu'il espère pouvoir se rappeler un jour, dans le 
calme de sa conscience, le vote qu'il aura émis en cette circon- 
stance. IÌ n'a rien négligé pour établir ses convictions sur des 
bases aolides,et‚ après mûres réflexions,il déclare qu'il coopèrera 
à l'adoption del’ euvre de la révision. L'initiative en a été prise 
par la Couronne; les“propositions ont été examinées dans le 
conseil d'Etat et approuvées par les deux Chambres des Etats- 
Généraux, après desdélibórations empreintes de sagesse et de 
moderation; il croit donc, pour sa part,devoir également ómet- 
tre un vote approbatif. 

Examinant ensuite les différents points de laróvision, l'ora- 
teur les juge de nature à être acceptés, à cause de l'épogue:dans 
laquelle nous vivons, Par la sagesse du Roi, par l'attitude éner- 
gique du mindstêre provisoiro, et surtout par le bon esprit de la 
nation, la patriea êté prèservée de secousses; mais on ne saurait 
disconvenir qu'il existe un vif désir de voir la Loi-Fondamen- 
tale largement revisée. En 1840, lors de la première róvision, il 
n'a êté accordé que les modifications strictement nécessaires. 
Si Pon veut aujourd'hui faire une euvre dürable, il faut sa- 
voir se mettre au dessus de difficultés de second ordre. M. Lotsy 
termineen déclaraat qu'il ne saurait partager l'opinion émise 
par le précédent orateur; car‚à son avis, les projets de loi ne sont 
nullement contraires au principe monarchique, les prôrogati- 
ves de la couronney sont respectöes, et c'est pour ces motifs 
qu'il leur röserve un vote approbatif. ENIS: 

Ml. van Lynden jette un coup-d'ceil rétrospectif sur I'histori- 
quede la Loi-Fondamentale , son origine , ses effets et l'époque 
à laquelle elle a été établie, Il ne saurait nier qu'un certain 
mécontentement ne se soit fait jour, mais il l'attribuesurtout au 
principe révolutionnaire sur lequel se base la majeure partie des 
pactes sociaux établis depuis la róvolution francaise. - A tous cos 
pactes il manquelelien sì nécessaire qui existe entre Dieu et 
l'homme ; on abandonne tout à la sagesse-hnmaiue, et de là est 
sorti le système de la sonveraineté.du peaple. C'est sur cette 
base que sont fondées toutes les constitutions de nos jours ; la 
constitntion dont nous nous oecupons en ce moment émane du 
mèême principe. 

De ce qui précèdeon peut conclure que M. Van Lynden ne 
votera pasen faveur de tous les projets, mais il déclare qu'il 
acceptera ceux qui ont pour but de vèritables améliorations ; 
e'est ainsi qu'il approure complôtement la liberté des culteset 


‘del'enscignement ; mais il s'étonne ‘que l'émancipation des es- 
claves dans nos colonies n'ait pas fait l'objet de la dascussion. Il 
adhère également à ce que dorénavant il soit donné à,la nation 
une plus large part dans les affaires gouvernementales, bien 
qu'il ne soit en aucane manière partlisan du système trop êten- 
du de la souveraineté du peuple. Il approuve aussi la manière 
dont sera établie la Première Chambre des Etats-Gênéraux. 
It acceptera done le projet I, tout en faisant remarquer, pour ce 
qui concerne l’indépendance des provinces, qu'elle ne doit pas 
son origine à la Loi-Fondamentale, mais qu'elle a existé 


„avant elle. Le droit de réunion, tel qu'il est proposé, pourra 


être adopté; d'abord le bon esprit de la nation est une 
garantie contre tont abus, et ensuite le gouvernement saura 
faire respecter les lois, si l'on cherchait à abuser da droit de 
réunion. 

M. Kroef trouve que dans la rêvision de la Loi-Fondamentale 
il n'a pas été suffisamment satisfait à l'espoir qu'on avait congu 
d'’y voir introduire une plus grande économie dans l'adminis- 
tration gonvernementale , qui seule pourra amener une dimi- 
nution dans les charges publiques. Il se déclare formellement 


‚contre l'établissement d'une Première Chambre dans laquelle 


la plus dangereusedes aristocraties, |'aristocratie financière, sera 
en majorité, Cependant, en faisant connaître cequi, à ses yeux, 


‚ wanque à la nouvelle constitution, il avoue qu'elle contient 


beaucoup d'améliorations. Il ne se prononce pas sur tous les 
projets ; il dit seulement que s'ilen rejette quelques-uns, il le 
fera sans crainte, parce qu'il se confieà l'esprit de modération 
qui anime ses concitoyens, et ques'il en adopte, ille fera parce 
que ces améliorations amèneront nécessairement une adminis- 
tration forte et ênergique, qui, par lasimplificatiun et l'éconoimie, 
améliorera la situation financière de l'Etat, fera disparaitretoute 
crainte de banqueroute, et conduira enfin à une meilleure révi- 


“sion. 


M, van Loghem dit qu'il votera en faveur de tous les projets, 
mais si, contre toute attente, lun d'eux venait à être rejeté, il se 
réserve de faire connaître ultérieurement son opinion sur ceux 


“qui resterent encore à voter. 


MM. van Boelens et van der Veense prononcent également 
en faveur de tous les projets. 

M. Sloet (de la Gueldre) approuve toutes les dispositions qui 
ont pour but d'étendre tes droits du peuple, mais il aurait dési- 
ré voir aussi étendre ses obligations ; par exemple, voir intro- 
duire V'armiement général de la nation et le service obligatoire 
dans la marine, 

M. Op ten Noort croit qu'on ne saurait dóployer trop d'éner- 
gie pour terminer paisiblement l'ceuvre commencée. Ila bien 
quelques objections à faire, mais pour les produire il attendra 
le cours de la discussion, 

M. Schiff démontreque le droit de réunion, la liberté de 


l'enseignement et des cultes ne sont plus des désirs du peuple 


mais sont devenus une nécessité de l'époque. Ges libertés ne doi- 
vent plus être un épouventail, car ici persoune ne confond la 
liberté avec la licence; personne ne conteste au gouvernement 
le droit de surveiller l'enseignement. Il adoptera tous les 
projets, parce qu'il en attend une garantie pour l'économie 


‚ dans la marche des affaires, une diminution dans les charges 
„publiques, une plus grande tolérance entre les membres des dif- 


ferentes confessions, en un mot, plus de contentement et plus 
de repas. : 

M. Cock n'a pas puse convaincre que toute la nation de- 
ande réellement la révision de la Loi-Fondaimentale; cette 


_révision produira, à son avis, une eruelle déception, car elle 
aura pour conséquence la formation des clubs et \'influence de 


l'aristocratie financière. Pour sa part, il ne croit pas devair sa- 
erifier l'avenir de sa patrie à la crainte que le rejet des projets 


- de loi puisse amener des troubies. Il acceptera ceux qui lui pa- 


raissent ntiles et nécessaires, mais il rejettera ceux qui, à ses 
yeux, sont nuisibles ou dangereux. C'est ainsi qu'il trouve le 
système électoral sans garantie, Le cens de 20 florins est insuf- 
fisant, et la Première Chambre, telle qu'on. propuse de la con- 
stituer, ne le satisfait pas non plus.) se prononce égaleinent 
contre la suppression du droit de placet. (La suite à demain.) 


SRANCE Du 3 OCTOERE, 
La séance est ouverte à 10 heures. 

Lecture faite du procès-verbal de la séance précêdente, il est 
“approuvó par la Chambre. 

La commission chargée d'examiner les pouvoirs de M. Sli- 
cher, membre nouvellement élu par les Etats-Provinciaux de 
ta Zélande, est d'avis d'ajourner son rapport jusqu'à ce que M. 
‘Slicher ait fourni toutes les pièces qui doivent justifier de ses 
pouvoirs. La Chambre adopte l'avis de la commission, 

L'ordre da jour est la continuation de la disenssion générale 
sur les douze projets de la Loi-Fondamentale modifiée. 

Ont pris la parole: MM. Byleveld, Jespers, Byvoet, Box- 
man, van Nagell, van Dam van Isselt, Hooft (de La Haye), van 
der Heyden, van Roven (de Groningue), Mees, Slpet tot Oldhuis, 
Caan, den Tex, Backer, Heerkens, Kaars Sypestein, van Hall 
et de Bosch Kemper. 

La séance est ajournée à demain, 10 heures, 

mA eest ORO OE 

Le National, pour caresser un peu la vanité militaire de ses 
coropatriotes, publie aujourd'hui un long article tendant à 
prouver que le nouveau régime ferait victurieusement la guer- 
re…. s'il l’osait. Il énumère toutes les ressources de la France, 
exagère la faïblesse de l'Europe, réduit à peu de chose lin- 
flaence de l'Angleterre, et conclut que les puissances doivent se 
montrer bien reconnaissantes envers la rêpubliquedece qu'elle 
daigne ne pas les écraser. IÌ va jusqu’à dire que la république a 
intérêt à guerroyer, et que c'est par égard pour les nations 
êtrangères qu'elle s'abstient de recourir à ce moyen de se forti- 
fier. Cette déclaration est aussi étonnante que nous la croyons 


_peu sincère. Qnoi ! le Nationala reprochó pendant dix-huit ans 
._à Louis-Philippe de maintenir la paix générale au dóétriment de 


la France, de sacrifier la politique nationale à des considéra- 
tions d’bumanité, et aujourd’hui il proclame lui-même qu'il 
méconnaît les intérêts frangais pour en servir d'autres ! con- 
tradiction nouvelle qui ne doit plus nous surprendre de la part 


«de ceux qui nous en offrent le spectacle. 


… Voiei un échantillon des calculs des capitaines da National. 
Nous n’avons pas bespin de faire remarquer que ces calculs sont 
fort sej®s à caution, surtout en ce qui concerne les finances, Le 
National oweig, promis à la Franoe un gouvernement à bon 
marché, et en fois de sept mois, il a augmenté d'un milliard 
les charges du pays. 8 : 






«La guerre, dit le National, peut sa prêsenter dans deux conditions: 
avec PAngleterre pour alliée ou pour ennemic, Dans le premier cas, la 
France pourrait compter sur la neutralité de la Belgique, de la Hollande, 
de la Prusse, de la Bavière, de l'Espagne et sur le- concours {des popula- 
tions italiennes: elle aurait \’Italie pour champ de bataille. En ce cas, clle 
n’aurait rien à ajouter à Peffectif de son armée, lors même quc la Russie 
interviendrait en faveur de lAutriche, parce qu'il serait facile de renou- 
veler trois fois une armée de 100,000 hommes, appuyée sur les populations 
italiennes. En admettant le principe de Napoléon, que la guerre nourrit la 
guerre, une intervention en Îtalie, dans ces conditions, serait économique 
au lieu d'être dispendieuse, quand même il faudrait régler sur le Danube 
les comptes de l’Éurope avec la Russie. 

» L'Angleterre peut rester neutre, ct il faut dès lors prévoir le cas où el- 
le deviendrait ennemie, et entraînerait à sa suite une partie de Europe, 
Dans ectte hypothèse, la guerre, toujours offensive en Italie, est défensive 
sur tout le reste de nos frontières, excepté sur celles de mer, 

p L'armée active, déduction faite des troupes employées en Italie ct en 
Belgique, s’élèverait à 500 mille honimes, appuyée sur les 300 mille hom- 
mesde garde nationale mobile, On doit admettre que armée placée hors 
du territoire ferait ses frais. Les dépenses nécessaires aujourd'hui pour 
augmentation de matériel, réparation des places fortes ct pour les homines 
appelés sous les drapeauz ne s'élèveraient pas à 120 millions: 80 millions 
suffiraient à laccroissement des dépenses de l'armée de mer, Mettons en 
nombres ronds 200 millions. 

» Le budget de 1848 reelifië tel qu'il a été présenté, se balangait par un 
excédant de recettes, et si quelgucs-unes de ses prévisions étaient inezac- 
tes, elles ont été largement modifiées par le dernier emprunt. Or, dans ée 
budget même, figure unesomme de 84 millions environ atfectés aus tra- 
aux extraordinaires que la guerre remplaccrait complétement, parce que 
la guerrea son industrie Comme la paix. L’amortissement possêdeen outre 
environ 1 millions de rente, qui, au cours de 60, cours inférieur à ccux 
que l'on a vus depuis le 24 février, donneraient un capital de 3%2 millions. 

» Ainsi la France, même rédaite aux conditions de guerre les plus re- 
doutables, aurait encore à sa disposition 456 millions, c'est-à-dire de quoi 
mener pendant deux ans la guerre, sans créer de nouvelles ressources. 
Aucun Etat de l'Europe n’en peut faire autant. » 

Le National ajoute que les divisions qui agitent 1’ Allemagne 
Vaffaibliraient sensiblement, tandis que la France n'a plus à 

_craindre la guerre civile. — Gette dernière opinion est bien 
hardie, exprimée trois mois après les sanglantes journées de 
juin. 

Quant à la Russie, dit le VNattonal, elle ne jouit pas d'un grand 
crédit. — Sans vouloir faire l’èloge de la Russie, nous noterons 
iei que son crédit est supérieur à celui de la rópublique, dans 
la proportion de 68 1/8 à 68 1/2. 

Eeoutons encore la conclusion du National et passons outre : 

« En résumé, aucune puissanèe européenne n’a intérêt autant qac la 
France à faire la guerre. Aucune n'a des ressources financières , territoria- 
les ct morales équivalentes. Ense réunissant toutes ensemble , elles ne 
pourraient pas ‚ comme nous, faire la guerre pendant deux ans sans recou- 
rir aux ressources extraordinaires 3 elles seraient forcées de les employer 

"sur une grande échelle. 

» Donec , si la France ne fait pas la guerre, c'est uniquement parce que 
la guerre n'est pas dans la politique de son gouvernement. Non-seulement 
elle peut entrer en campagne quand elle voudra , mais elle y est sollicitée 
par des intérêts puissants : intérêt de détrnire jusque dans leurs causes les 
traités de 1815 et de présider à un remanicment de l'Europe au nom de la 
révolution 3 intérêt d'henneur et d'inflacnce; enfin, peut-être, intérêt de 
paix intérieure et de conservation nationale, Resteren paix, c'est pansser 
bien loin la modération ! ce serait même la pousser trop loin si l'Europe ne 


nous prouvait , par des actes, qu'elle nous en tient compte. » 
vt 


NOUVELLES D’ALLEMAGNE. 

Francront', 29 Sepreunae. — Dans la séance d'aujourd’hui de 
V'Assembée nationale, M. Dnckwitz, ministre du commerce, a 
présenté un projet de loitendant à ajourner la fixation du pa- 
villon marchand jusqt'après la publication de la loi sur la 
nationalité des navires. Ce projet a été renvoyé à la commission 
de la marine. 

M. Fuchs a présenté ensuite le rapport de la commission de 
priorité et des pêtitions sur les griefs articulés par 35 associa- 
lions patriotiques de la principauté de Reuss-Gera contre M. 
Oberländer, commissaire de \'empire, par suite de l'oecupation 
du pays de la part destroupes saxonnes. Les anteursdela péti- 
tion, qui contient les griefs articulés, prétendent que rien n'au- 
torise une pareille mesure ; ils exigent le rappel des troupes et 
une enquête qui sera faite par une commission, dont la moitié 
des membres sera êlue par le peuple, 

La commission propose le renvoi de cette plainte au ministre 
de empire, mais l'assemblée décide d'ouvrir immêdiatement 
la disenssion sur cette question. 

M. Wigard demande qu'il soit aussi donné lecture d'une pro- 


de Saxe-Altenbourg contre le projet d'occuper militairement le 
pays et qu'elle soit renvoyée à la commission des pêtitions , qui 
prêsentera ses conclusions le plus tôt possible et se mettra en 
rapport avec les deux membres de la diète d'Altenbourg, arri- 
vésici pour remettre la protestation. [l est donné lecture de 
cette dernière. 

Après cette lecture, l'assemblóe décide que cette affaire ne 
doit pas être discutée conjointement avec les plaintes adressées 
par les associations patriotiques de la principauté de Reuss-Gera. 
Cette derniére pêtition est renvoyée sans discussion au ministre 
de l'empire pour le département de l'intérieur. Quant à la pre- 
mière, elle est renvoyée, sur la motion de M. Wigard, à la com- 
mission des pôtitions, qui est chargèe de prêsenter son rapport 
dans le plus court délai possible. 

A une interpellation de M. de Redens concernant la percep- 
tion et l'emploi des 6 millions de thalers allouês pour la flotte 
allemande, M. de Beckerath, ministre des finances, répond que le 
ministère de l'empire portera toute sa sollicitude sur \'avance- 
ment de cette grande ceuvre nationale. 


Arttssouna, 26 Sepremnre. — Dans la matinée d'hier, notre 
gouvernement a regu du ministère de l'empire l'ordre de tenir 
son contingent fédéral prêtà marcher pour être employé ail- 
leurs, et a été informé en même temps que nous recevrons ici et 
dans les principautós de Reuss des troupes saxonnes, qui plus 
tard geront remplacées par des Autrichiens et des Bavarois. 


donné lieu à la résolution suivante, prise par les membres de 
la diète: 

„Le ministère de empire a ordonné Poceupation militaire des petits du- 
chés-de Saxe «et de la principauté’ de Reuss. En conséquence , la diète da 
duché de Saze-Altenbourg , actuellement réunie, a résolu à Punanimité 
d'envoyer par deuz de ses membres la protestation suivante à l'assemblée 
nationale allemande. En même temps, la diëte a invité notre ministère à 
protester également contre cette mesure auprès du ministère de l'empire 
et à en informer sans délai les autres gouvernements y intéressés. 

Altenbourg, le 26 septembre 1848. 


testation arrivée aujonrd’hui et adressée par la diète du duché_ 


Cette mesure, peu agréable aux démoerates d’Altenbourg, a. 


























A la haute Assemblée nationale. / 
Le ministère de l'empire a décidé de faire oceuper militairement le du- F 
chéde Saze-Altenbourg et les petits états voisins. Nous y voyons une in- 
fraction à la libertéet à l'indépendanee de notre pays. Vis-à-vis des Danois 
on remet lépée dans le fourreauz contre les tendances séparatistesde la 
Prusse on n'a pas seulement tiré cette épée 3 veut-on essayer ses forces } 
eontre les petits états qui vivent en paix et sont trop faibles pour rúsister ? 
L'honneur allemand exige autre chose. La plus profonde paix règue dans f 
notre pays. Le développement de ses instituttons avance tranquillement 
dans la voie constitutiongelle; malgré cela, on plonge violemment le pays 
dans l'état de guerre; on en arrête le développement, en mettant la dicte | 
dans la nécessité de delibérer sous Pinfluence des baïonnettes, Gossno & 
tous les autres états, notre pays souffre sous la pression des temps difficilescúik 
Veut-on augmenter cette pression par un fardeau militaire ioutile ? Est-cá 
lä la liberté qaete peuple allemand attend de Francfort? On provoque lei 
horreurs d'une guerre civile. Qui ose prédire les suites de parcilles violen 
ces? Nous,la diète réunie du peuple d’Altenbourg, nous protestons de laf 
manière la plus solennelle contre cetle mesure non justifiëe du ministère 8 
de Pempire. Nous espérons que la haute Assemblée nationale préserveré ij 
de toute atteinte honneur de l'Allemagne et la liberté du peuple. 
Altenbourg, 26 septembre 1848. 
La diète du duché de Saze-Altenbourg. 


— Les fractions réunies de la ganche de l'assemblóe nationale £ 
allemande ont adressé au peuple allemand une proclamations $ 
qui roule sur l'armistice de Malmoë et sur ce que l'assemblée À 
nationale ne représente plus l’ opinion du peuple allemand. d 

Voici les conclusions de ce manifeste : en 

« Ce n'est pas la faiblesse ou la défaite de l'Allemagne , mais une deplo A 
rable condescendance envers les intérêts particuliers da gouvernement 
prussien , qui nous a imposé l'armistiee de Malmoë. Le gouvernement prus: # 
sien l'a conclu contre ses attributions et son droit , contre l'acte fédéral €t 5 
eelui da congrès de Vienne ‚contre la loi du 28 juin 1848, et contre les ij 
pouvoirs qu’il avait regus ; il l'a conclu en son propre nom et au nom de laf 
confédération détruite , tandis que , en qualité de plénipotentiaire du pot Sj 
voir central , il ne devait et ne pouvait le conclure qu’aa nom du pouvoir 
eentral. en x 

‚ » Le gouvernement prussien a done bravé le pouvoir central et P'a anéan 
ti moralement vis-â-vis de l’intéricuret de l'extérieur. Maïs la résolution 
de l’assemblée nationale allemande a reconnu cette conduite rebelle ct a & 
encouragé à la tenir encore, La résolution de l'assemblée nationale alle 
mande du 16 a fait à la liberté, à la considération et à l'unité de l’Allema- # 
gne une blessure dont la guérison ne peut être opérée que par un redouble Kd 
mept d’activité de la force vitale la plus profonde, la plus intimedu peyple 
allemand tout entier. } 

p Cette résolution de l'assemblée nationale avait provoqué dans le pet” 
ple une vive excitalion. 

p Est-ce done an miracle que le peuple allemand s'attribuât le mémê 
droit que s’était arrogé le gouvernement par le mépris réitéré des résolu- 
tions de l'assemblée nationale? IÌ s'est produit sous nos yeux des scènes 
sanglantes que nous déplorons d'autant plus que nous sommes convaincu' 
qu'on aurait pu les'éviter en prenant à temps les mesures que nous avion? 
conseillées. 

» Personne ne songe à justifier cette insurrection sans plans, sans pré“ 
cantions, sans préparatifs, sans appréciation des moyens d'attaque et dô 
résistance 3 elle était sans but, née de l’urgenee du moment et conduite paf: 
le désespoir. Mais personne non plus ne se laissera aveugler par lesprit dë 
pärti au point de méconnaître que le sentiment de honneur, de la liberté 
et de unité de [Allemagne en danger l'a provoquée et. a livré à la mort def 
homines qui auraient assurémnent préféré la rencontrer dans Îe combat 
contre un ennemi extérieur, que dans un combat contre Jeurs frères. : 

pFrancfort est actucllement sous la verge de fer de l'état de siége et de H 
la loi martiale, c'est-à-dire. de Villógnlitós-la répelion élève puissamment.: 
et orgueillegsement la tête et fait tine de voulofr étoutfer entièrenient la 
minorité Adèle à la liberté! Mais nous présenterons, comme toujours, iné * 
branlablement les principes de la liberté et de l'anité de l'allemagne! Mai 
ú toi, peupleallemand, est adressée l'invitation de te prononcer ouverte” 
ment sur l'action de tes représentants. Car la bonne intelligence entre les 
électeurs et les élus est la plus sûre garantie de la liberté pacifiqae. 

Francfort, le 22 septembre 1848. _ Lesclubs de la gauche róéunie. 


— La Gazette de Fribourg dit que dans Il’ Oberland, les trou” 
pes sont tellement exaspêrées cuntre Jes insurgés que, lors” 
qu'elles s'emparent de l'un d'eux qu'elles regardent commê 
étant un des chefs,elles le fusillent sur-le-champ.Le 27, elles eB 
ont fusillè de cette manière cinq. 


— Dans la séance da 28 de l'assemblée constituante dd 
Schleswig-Holstein, il a été décidé, par 62 voix contre 21, quê 
le siége des séances serait transfóré à Schleswig. 

Il a été aussi donnó lecture d'une lettre par laquelle le gou” 
vernement provisoire invitait l'asscmblée à le suivre à Schles” : 
wig, où il voulait se rendre immédiatement. ï 


Peeru, 24 seerganae. — Dans sa séance d'aujourdhei de 164 
chambre des députês, M. Kossutha annoncé qu'il áregù du pres 
mier ministre de pleins pouvoirs pour réunir autour de lui le; 
peuple. « Je vais, dit-il, appeler le peuple autour de moi pouf 
anéantir \'ennemi : ou vous ne me reverrez plus, ou vous ne mé 
reverrez qu'à la tête d'une force capábte de réaliser ce que JP 
viens de vous dire, EN 

Dans une demi-heure, je prends le drapeau à la main et je par? 

Il yen a d'autres qui pourront en faire aatant, chacun dans S% 
contrée et le peuple se verra autour du drapeau de la liberté” 
Vite, vite, au peuple, m'accompagne qui peut. 

Â ees mots Kossuth quitte la salle, 

— Voici le manifeste que \'empereur a adressée à la natio® ; 
hongroise: 






MANIFKSTR A MES PEUPLES DE HONGRIE! R 
Hai fait connaître, il y a peu de jours, à mes fidèles sujets hon Oe 
combien mest à ceeur Îe rétablissement prompt et complet de la paix et 


Pordre légal dans le pays. Malheureusement, l'état des choses a empiff a 


la guerre civile menace de se répandre de toute part en Hongrie. Le df hes 
de cette situation et le désir d'empêcher qu'on ne verse du sang et quê yi id 


terrcurs de l’anarchie ne se propagent, m'ont porté à confier au feld-mar ek 
chal lientenant, le comte Frangois Lamberg, le commandement de toutéS 
mes troupcs cantonnées en Hongrie ct de tous les corps armés qui®'J hand 
vent, quelle que soit leur dénomination. É A 
Je lui ai ordonné de se charger immédiatersent en mon oom de ce com 
mandement, et lui ai désigné, comme première tâche, la pacification 6 
toutes les parties du pays, J'ai la ferme. confiance que toutes les autorit E 
civiles et militaires suivront promptement et complétemeüút #8 ordres €, 
ga’elles lui prêteront tout sccôurs efficace. MERENS ‚ 
“J'ai prisen particulier toutes les mesures nécessaires pour que les re 
bles qui ont éclaté dans le nord de la Hongrie soient apaisés par una fort 
militaire qui s’y rendra de la Moravie. ee 
Jattends de la part de mes peuples de ” f 
confiance dans les commissaires extraordinaires investis de mes pouvoir? 
d'autaot plus que j'ai déjà pris les dispositions propres à concilier les ‚ct A 
visions intérieures à la satisfaction de tous les partis, et à rétablir entre £ al 
Etats hongroìs et nan hongrois de mon &1n tre cette complè te unité dn ) 
existé pendant des siècles pour le salut général, ct qui est garantie pac là: 
ragmatique sanction. Ì 
e Donnd dans ma capitale et résidence de Vienne, en mil huit cent qua“ 


rante-huit le vingt-cinq septembre. FanpiNanD. 


la Hongrie an concours plein de: 


— La Gaselte d' Autriche da 27 septembre annonce que 
lempereur vient de conférer au feldmaréchal lieutenant comte 
de Lamberg, le titre de commissaire militaire avec des pon- 
Voirs illimités pour le royaume de Hongrie, et le commande-: 
ment de toutes les troupes du royaume, sans excepter celles de 
la Croatie: 

Baunn, 20 sepreunne. — La diète de Moravie a adopté aujour- 
d'hui à la presque ùnanimité le paragraphe suivant de la consti- 
tution : « La noblesse est abolie en Moravie, non seulement quant 
à ses priviléges, mais aussi quant à son titre, et cela pour tou- 
‘jours, et il ne pourra être créé de nouvelle noblesse » 





NOUVELLES D’XTALIE, 


Les journaux italiens font pressentir un nouveau soulève- 
ment à Livourne dans le cas où le ministère tuscan ne change- 
rait pas de condnite à l'égard de cette ville, en faisant tout 
d'abord rêtrograder les troupes qu'il y envoie. Un ordre du gou- 
vernement. militaire aatrichien, publi à Vérone, porte des 
peines sévères contre les propriètaires des maisoris sur les murs 
desquelles on trouverait des inseriptions injurieuses ou sédi- 
tieuses contre le gouvernement autrichien. ’ 


Rone, 24 SxPreuBRE. — Nous pouvons assurer, dit le Contem- 
poraneo, qu'il a êté expêdió un agent en toute hâte près de l'il- 
lustre général Zucchi, afin de le prier d'accepter le portefcuille 
de la guerre. 

— L'édit ci-après a été publié à Rome par le département de 
la police, le 13 septembre 1848 : 5 

Article unique. Á partir du présent jour est prohibée provi- 
soitement l'exportatiun horsde l'état de numéraire, or et ar- 
gert, des mêtaux précieux en lingots, etc. — Est seulement 
emoapté, le numèraire pour usage personnel limité à 250 écus 
(1360 fr.) par personne. 

Seront acquises au trésor les sommes ou valeurs saisies en 
contravention du présent édit, 


__=— On mande de Peschiera que les Autrichiens ont fait rentrer 
notre grand parc d'artillerie dans cette forteresse au moment où 
Âl était dirigó sur le Piémont, et les commissaires de guerre qui 
T'acecoropagnaient ont êté faits prisonnters. 

_= On tit dans la Patria du 24 septembre: 

Si nous ne sommes pas mal informés, les ministres de France 
et d'Angleterre, ont demandé à Sa Saintetó que con gouverne- 
ment intervint entre le roi de Naples et \'Etat de Sicile, Les ami- 
raux anglais et frangais ont les ordres les plussévères, sile 
gouvernement napolitain vsait continuer les hostilités, Ils ont 
d'autres ordres pour d'autres parties de \'Italie, surtout en cas 
en intervention de bätiments de guerre de quelque port de la mer 

oire, 

— On mande de Palerme que le marquis de Tonearsa, mi- 
nistre des affaires éfrangères, a proposé au parlement siciliën 
la médiation anglo-frangaise. Cette médiation a étá acceptée à 
Î'unanimité. 

_— On éerit de Bolsogne que les Autrichiens ont abandonné la 
digneda #8, depuis Ostiglio jusqu'au pont Santa-Maria. Ils se 
sont dirigés sur Padoue. 





NOUVELLES DE SUISSE. 


lat? Seramanz. — Le directoire venait de recevair du 
REFRA Käisersfeld, une dópêche de nature à faire croire à un 
‘“enoùment tout pacifique du conflit qui s'est élevé entre le 
SUvernement militaire de la Lombardie et la conféderation 
suisse. 






Dg 
NOUVELLES D'E8SPAGNB, 

Manrip,-26 Serraunan. — Depuis quelques jours on com- 
‘Taence à parler d'un prétendu projet de dissolution de la cham- 
bre; on croit que cette hypothèse ne se róalisera pas. M. Sarto- 
Frius, qui avait incliné précédemment pour ce parti, paraît avoir 
changé d'avis. . - 

== Le‘colonel d'infanterie Manuel Mendoza, qui avait obtenu 
Yautorisation de la reine pour passer en France et en Angleter- 
8, est rappelé en Espagne dans le délai de 20 jours, 

Emmen nmaennStnasamdnnenn menemen mn EN BON 
NOUVELLES DE FRANCHE. 


Pants, Ier Ocroane. — Nous craignons bien que le pays ne 
soit pas disposè à considérer la scène sans nom qui a en lieu 
hier à la séance de I'Assemblée nationale sous Îe même point 
de vue que M. Denjoy, qui a bien voulu regarder tes cris et les 
Vociférations de la Montagne comme une simple protestation 
contre toûte idée de guillotine. Je voudrais, a dit M. Denjoy, 

_quela France entière fût téimoin de la magnifique démonstra- 

_ Hon que sans le savoir je viens de provoquer. La France saurait 
alors ce qu'il ya dans le coeur même des hommes qui passent 
Pour les plus avancés. Ee 

Nous cruignons que M. Denjoy n’ait prononcé ces paroles que 

nd Íronie ou du moins pour atténuer leffet des menaces de la 
Oltagne qu'on a vue sur le point d'en venir aux voies de fait 
_ POUr arracher \'orateur de la tribune. Mais ce que nous pouvons 
alrmer, c'est que le publie a été profondément attristé de 
Lette scène digne des plus mauvais jours de la Convention. 11 
‚Mest pas passible maintenant qoe l'affaire de Toulouse en reste 
‚Ìà, IF faut que l'enquête la plus sóvère ait lieu pour éclaircir les 
faits‘da banquet démoeratique, il faut que chacun vienne en 
‚Ride aux investigations que le ministère a, dit-on, ordonnées, 
en d'éclaiter la justice et de redresser s'il le faut les inexacti- 
& tudes qui pourrätent se glisser dans les appréciations officielles 
B des faits et gestes des antoritós toulousaines. _ 
* rek quelques extraits des journaux sur ces dóplorables 
eènes : 
> On lit dansle Journal des Débats : 
dee voudrions que la France entière cût pu assister au triste et hon- 
X spectacle dont nous venons d'être les témoins, Oui, nous voudrions 
„ele eât vu, dès les premiers mots prononeés par loratenr, M. Denjoy, 
hi Occupait la tribune pour les interpellatians sur le banquet de Toulouse, 
hd goe entières’agiter, remplir la salle des vocitérations les plus étran” 
Hes, Je préeipiter au milieu de l'enceinte, assaillir la tribune que les huis- 
RL en la plus grande peine à lea ij contre ces agressions, tenter 
Bëher par la force un des merbres e Î' Assemblée fe. plus honora- 
» On EE Courage, par la loyauté ct par le talent, 
hous Fe gc 4* voudrions que la France eût été témoin de ces violenees ; 
near de g‚y stens pour la honte de ceux qui les ont commises, pour I'hon- 
qui saurait aj d°i les a subies en les méprisant, pour l’instruction du pays, 
iberté, qp: ers comment ce parti, qui a sans cesse à la bouche le mot de 
ì > JUL en‘adore 1’image coiffée d'un bonnet fonge, entendet pratique 


à Première de toutes les libertés, la liberté de la tribune f » 






Qa lit dans le Canstitutionnel.: 


«€ Au lien d'une discussion, nous avons eu aujourd'hui à l'Assemblée na. 
tionale une mêlée. Peu s'en est fall qu'unorateur ne füt violemment ar- 
raché de la tribune par les mains d'une vingtaine de Montagnards, et qu'an 
milieu de ’hémicycle un véritable combat ne s'engageât entre les divers 
partis de la chambre, sous les yeux du président, témoin iempuissant de 
cette nouvelle forme de luttes parlementaires. » 


On lit dans le Bien public : 


« Nous voudrions pouvoir déchirer la pagequcla séance d'aujourd’hui 
va coudre à l'histoire de notre jeune république. Triste page, sur laquelle 
revit image des luttes cl des lureurs d'un aatre temps! Un moment nous 
avons cru que nous étions à la Convention et que l'enceinte auguste de la 
loiet de la souveraineté de Îa ‘nation allait se changeren une arène da 
combat, Une pareille séance n'est une victoire pour personne, Elle doit être 
pour tous un sujet de tristesse et de regret. » 


On lit dans la Presse : 


« Entre la séance d'où nous’sortons, et les séancesà jamais hontense où 
Marat et Tallien montaient, un pistolet à la main, dans la tribune de la 
end tion, il n'y aqu’un pas... Ge pas, l’Assemablée nationale le franchira- 
t-elle? » 


On lit dans 1’ Union : 


«Un journal, parlant de la séance d'hier, disait ce matin : « Ce n'est pas 
une Assemblée, c'est une foire. » Après un tel jagement, comment quali- 
fier la séance d'anjourd’hui? Hier on avait beaucoup crié, les couteaux de 
bois s'étaient brisés sur les pupitres, la liberté de la tribune avait été indi- 
gnement méconnne; aujourd'hui on a failli én venir aux coups, le reproche 
de lâcheté a été échangé au sein de la représentation nationale, et ìl a falla 
ik les huissìiers vinssent se placer sur Jes marches de la tribune pour y 
atre un rempart à l'orateur qui l'occupait. On comprend que les assaillants 
deseendaient de la Montagne: leurs pères faisaient de la terraur avec 1'6- 
chafaud; eux, ils essaient d?en faire avec le poing. » 


—L'articlequ’on valire a paru le samedi matin. Il s’ap- 
plique donc á la séancede 1’ Assemblée du vendredi et non á cel- 
le dans laquelle M. Denjoy a soulevé contre lui unesi violente 
tempête, à l'occasion du banquet. en} 

CE N° EST PAS UNE ASSEUBLÉE, G' RST UNE FOIRE, 


_ L'Assemblée nationale, nous le disons avec une tristesse profonde, pré- 
gente dans ses délibérations, un spectacle de plas en plus indigne du ca- 
ractère d'une réunion de législateurs. La séance d'aujourd’ hui dépasse 
tout ce que lon avait vu. . 

Il est impossible qu”un pays puisse conserver quelque respect moral pour 
une chambre qui ressemble plus à une arène de la barrière du Combat qu'à 
une Assemblée délibérative. Quoi !ce bruit permanent, ces conversations 
indécentes, cette inattention soutenue, ces interruptions violentes, sys- 
tématiqucs ; ces démentis, ces étouffements de la parole sous le tapage 
brutal des cris, des puings, des couteaux de bois; ce mépris ponrsa propre 
dignité et pour la dignité de la tribune et de Passemblée tont entière ; ces 
emportements grossiers, ces Impaliences puériles, ces prolongations indé- 
finies des discussions par leur confusion même, ce sont là les caractères de 
‘Ja'sagesse, de la prudence, de la raison, de la maturité, de la conscience, 
enfin, du foyer où s’élaborent la constitation et les lois du pays? 

Et vous vonles qu'on vous honore et qu'on vous respecte, quand vous he 


savez ni vous honorer ni vous respecter vous-mêmes! Allons donc. Vous: 


donnez au pays le spectacle de la violence, de lanarchie,de la brutalité 


dans Penceinte souveraine de la lot set vous voulez que les partis ct les, 


passions dans le pays atent une raison dont vous, législateurs, vous faites 
une telle preuve! Cela n'est pas possible. 

Vous parlez avec un profond mépris et une grande colère des violences 
des clubs ; c'est très bien. Cependant il n'y a pas de club quì offre habitael- 
lement des désordres et des violences comparables à celles que wens mani- 
fester vous-mêmes, La plupart des clubs vous donneraient des legons de 
décence. fi Se Sn 

Chacun avoue personnellement que lAssemblée se perd par ses honteux 
excùs; mais la plus grande partie des membres se laissent entraîner à y 
prendre part, sur \'initiative d'une vingtaine de têtes chaudes du côté gau- 
che et d'une cinquante d'enragés amit de l'ordre et de la republigue mo- 
dérge de l'autre. ; oe Dn 

Ce n'est pas une assemblée nationale, ce n'est pas même uno foire, c'est 
encore pis, Ten 

Quand ane assemblée manque du sentiment de dignité et de force mo- 
rale, et qu'elle ne peut se contenir, il n'y a plas qu'un moyen pour l'arrêter, 
et ce moven est nécessairement un moyen physigue. 1Ì faut lui mettre un 
tecin et la faire taire de force, od 

1 n'y a dès-lors, pour atteindre le but, qu'une seule chose à faire 
e’est de.munir le président ,‚ non d'une sonnette, dont le grelot argentin 
se perd dans la tempête au lieu de la couvrir et de la dominerg la sonnette 
est bonne dané une petite réunion , où elle est plus énergiqne ee la voix 
des interruptears. Pour faire taire chacun ‚en effet, il faut quele eri „et à 
plus forte raison la conversation individuelle , expirent impuissants contre 
une vibration tellement éclatante et massive , qu'elles ne puissent latter 
contre elle. 

Nous proposons , très-sérieusement , d'armer le président d'ûn formida- 
ble tam-tam. Quelqucs coups vigoureusernent assénés ‚ peuverit sculs , en 
renfongant la parole dans toutes les gorges ouveries , rendre à volonté 
muette cette affrense et criarde cohue, . 

Ledoigt posé sur le tam-tam en arrête subitement les vibrations, et la 
parole du président peut immédiatement alors se faire entendre dans un 

rofond silence. Qu'on en essaie , et nous gageons que les chevaux les plus 
ennissantset les plus emportés du troupeau sont domptés el mâtés. 
(Démocratie pacifique.) 
« NOUVEAUU BANQUET A PARIS. 


Le banquet démocratique et socialiste à 2 fr, par (ête a róuni 
hier soir, chez un marchand de vin de la barrière de Sèvres, 
1,000 ‘à 1,200 convives, parmi lesquêls on remarquait plusients 
reprêsentants du peuple, entre autres MM. Joly et Muló (dela 
Haute-Garonne). Les convives occiüpalent les salons du premier 
étage et le jardin, dans lequel des tables formant un carré régu- 
lier avaient été placées au centre. 

Un grand nombre de toasts ont &tê portés, Nous nous borne- 
rons à citer ceux-ci :« À nos frères absents laa droit au travail ! 
àla régénération sociale! à la républiqae démocratique et so- 
ciale! aux démocratessocialistes du de arrondissement!etcetc. » 

M. Joly, qui pròsidait dans le jardin, en a porté un « A la fra- 
ternitèet à l'alliance des peuples!» Un citoyen lui a répondu 
par quelques mots en V'bonneur des représentants démocrates. 
Ce toast a été couvert par les cris Fépètés de : Vive la républi- 
que démocratique ct sociale ! vive raspail! vicent les martyrs de 
juin qui geneissent dans les cachots ! 

Á neuf heures les convives se sont séparés, après avoir fait 
une collecte au profit des familles des insurgés de juin, et ils 
sont rentrés par groupes dans Paris en faisant retentir l'air de 
chants patriotiques, 

L'autorité avait pris toutes les mesures ncessaires pour as- 
surer le maintien de l'ordre ; de forts détachements de troupes 
de ligne, les armes en faisceaux, stationnaient dans les environs; 
mais ces mesures unt été heureusement inutiles. 

(Journal des Debate.) 
“— On lit dans 1’ Assemblee nationale : 

« On annonce que M. Vivien est nommé envoyé extraordinaîre 

du gouternement frangais au congròs d’Inspruok, qui doit se 


ni + 


réunir pour arriver à une 





‚la France une nouvelle ère de liberté 





. dente, mais nationale. 


paix dáfinitive entre l’ Autricheet le 

Piémont. » 
— Le Moniteur publie le tableau comparatif des recettes des 
douanes pendant les huit premiers mois de 1846, 1847 et 1848 : 
‚ „Elles se sont élevées en 1846, pendant cette période de 8 mois, En 


AE WE | 
» » » 1847 » » » 83,991,359 
» 1848 » » ip _ 54,092,446 


» » : 
Les recettes de l'année entiëre s’étaient élovées en 1846:à fr, 153,914.490 
Eten 1847à. . « ........ 0 0 184117,730 
zen quel a été le résultat du mois d'août pendant ces 3 an. 
nées : 
En1846. . ...... 
En1847. ee nee 14527201 
En1848. 0% . 8,656,022 
— Ml. Molò vient d'adresser la lettre suivante anx électeurs 
du département de la Gironde : 
« Electeurs de la Gironde, : : 
» Vous m'avez élu votre représentant à l'Assemblée nationale, je viens 
vous caprimer ma vive rcconuaissance , vous dire combien je suis fier de 
vos suffrages. Vous ne m'avez pas.densandé ma profession de 5 ; elle était 
écrite dans ma longue carrière. Ma première jeunesse s'écoula à travers 
une époque d'épouvantable mémoire , qu'on voudrait en vain réhakilitee 
aujourd'hui. Les malheurs qui ont pesé sur ma famille ne m’ont appris qu’à 
atmer cette patrie dont j'avais vu déchirer le sein, 
» Dès läge de 25 ans, je lui dévouai ma vie ; et, quel que fût le gouver- 
nement qu'elle avait choisi, c'est toujours elle et rien qu'elle que jat voulu 
servir. C'est encore elle que je servirai en remplissant le mandat que vous 
m'avez donné. Comme vous, je me rallie sincèrement, sans arrière-pensée, 
à la républiqne honnête et modérée, Oublions nas dissensions passées, unise 
sons-nous pour sauver le pays des dangers qui le menacent et dont il ne 
faut pas se dissimuler l’étendue. C'est la société elle-même qui est en pé- 
ril; la lutte est engagée entre la civilisation et la barbarie, eat 
» Dan côté, la famille et la propriété ; de l'autre, l'abolition des lois 
éternelles dont les racines sont au coeur de l'homme, ct qui Émanent direc- 
tement de son divin auteur. Ce n'est pas l'homine quia inventé la famille 
ctla propriété, c'est Dieu qui, leeréant pour vivre en société, a placé devant 
lui la propriëté et la famille comme base de sa destinée sur la terre et com- 
me point de départ de toute civilisation. 


»Electeurs de la Gironde, je ne voulais que vous remeroier, ct je me 
sens entraîné à vous ouvrir 


mon âme, Permettez-moi de vous offrie ici le 
tribut de mon ezpérience: savez-vous comment les meilleures causes suc- 
combent, queiqu'elles aient pour elles immense majorité des esprits ? 
C'est par l'indifférence, la mollesse, la division de ceuz-là qui ont le plus 
d'intérêt à les défendre, d bre 
» Réunissons-nous donc, pendant: qu'il en est temps, réunissons-nous, 
mes chers concitoyens ; volons an seeours de la civilisation menacée. Ecri 
vons sur notre drapeau : Paix aux kemmes, réconciliation entre tous; mais 
uerre inffexibie, inexorable aux doctrines subversives ct à cette nouvelle 
Baclarie qui ne proeède pas, comme autrelois, de Pignorance, mais de la 
raison huwnaine faussée et perverlie. ; ú 
» Je regarde le témoignage spontané d'estime ct de confiance que le 
suffrage universel vient de m'accorder dans votre département comme lé 


fr. 12,920,410 


. , . . . . . 


. & ee ee 


| couronnement de ma carrière, A la voix qui m'appelle, je sens doubler mes 


forces et mon courage. Puisse la Providence protéger nos efforts ct ouvrit à 


de prospérité et de gloire. — 
__» Paris, 35 septembre 1848. 8 MorÉ.n 
— Un gargon de bureau, en nettoyant ces jours-ci les livres de 
la Bibliothèque de 1’ Assemblée nationale, a découvert,. dans la 
dernière travée de gauche, vers \'endroit où se trouve le tableau 
d' Attila, d' Eugène Delacroix, deux rouleaux qui se trouvaient 
derrière des volumes. Ces ronleaùx êtaient en carton recouvert 
de papier bieu et contenaient chacun une livre et demie de pou- 
dre , ils étaient longs à peu près de huit pouces, sur úne largeur 
de deux pouces de diamêtre. «… — '. 
Par suite de }'examen auquel a óté saumise fa matière trouvóe 


dans les deux roulegux, tout porte àeroire que cette poudre à 


été fabriquée elandestinement ; elle ne contient qu'une tròse, 
minitne quaritité de soufre et de salpètre, et ello n'a êtò fabri- 
quée par aucune manufacture frangaise, suisse ou anglaise; 
c'est, du reste, ce qu'on appêlledu pulvérin. … _ … 

À l'extrêmité de chaque rouleau se trouvaient plusieurs ron- 
delles de papier comme on en met habitucllement au fond des 
paquets de poudre débités par la régie, ces.rondelles avaient 
été déeconpées dans l'êdition du soir du journal la Patrie, et les 
fragments portaient la date du 25 juin 1848, …— ee 

_Il-n'aététrauvd dans cesdeuz rouleaux ni capsules, ni mêche, 
rien en nn mot qui pât déterminer une explosion, et qui indi- 
quât une autre intention q're celle de se débarrasser d'un far- 
deau gênant et coraprométtant. Le rayon où ces deux rouleaux 
ont élátrouvês ne permét pas de supposer que la personne qui 
les y a déposés ait eu, en agissant ainsi, nne pensèe eriminelle; 
cerayon est, en effet, placó à l'extrêmité de la bibliothèque ct 
pour ainsi en dehors de 'assemblóe. On pense que c'est durant 
les journées de juin que ces deux rouleaux ont étó cachás, et 


que la personne qui en était porteur a craint de se compromettre 
en les gardant sur elle. 


enne nnnememmmnsmsntvensertee Hd 
DE LA PROPRIETÉ, PAR Mm. A. TEIERS. 


LIVRE PREYIER. 
DU DROIT DE PROPRIKTÉ. 


CHAPITRE Ier, 
ORIGINK DR Kâ CONTROVERSE ACTUELLE. e 
Comment sl a pu se faire que la proprieté fût mise en question 
ns notre siécle. Een : 
Qui a pu faire que la propriété , instinct naturel de Phomme , de Ven- 


‘fant , de Panimal , but unique , récompense indispensable du'travail.; fût 


mise en question ? Qui a pu nous conduire À cette aberration , dont on n'a 
vu d'ezemple dans autnn temps, däns aucun pays ‚ pas même à Rome , où, 
lorsqu’on disputait sur la lof agraire , il s’agissait uniquement de partager 
les terres conquiscs sur Pennen ? Qui aspu Îe fair ? on va le voir en quel- 
ques lignes. Le Ee 

Vers la fin du dernier régime, les hommes qui combattafent le gouver- 
nement fondé en 1830 se partageaient en diversts classes, Les uas, ne vou- 
lant pas le détruire, voulant le sauver au contraire, ne. plagaient point da 
question dans la forme même de ce gouvernement, mais dans sa marche. 
Ils demandaient la liberté véritable, celle qui-gacantit les affaires du pays 
de la double influence des cours ct des rots, une säge admiristrátion finan- 
cière, une puissante órganisation de la force publique, uaú politique pru- 
Dantres, où convaincus, ou ardents, ou aimant à se distinguer de ceux 
avec lesquels ils combattaient, sen prenaienit à.fà forme même de gou, 
vernement, et désiraient Îa république, sans toutefoië oser le dire, Parmi 
ces derniers, les plus sincères consentaïént à attendre quc l'espérience de 


Ja monarchie constitutionnelle fût feite complétement, et ils s'y prêtaient, 


ävec ane parfaite loyauté. Les plas pressés,- gherchant àao distinguer.-des 
républicains eux-mêmes, tendaiënt à la république avee:plusd’impatience, 
ct, pour se composer un lagage, parlaient sans cesse des inlérêts du peu- 
ple, oubliés, mécoanus, sacrifiés. D'autres, cherchant à te faiee renarqúer 
à des signes plus éclatants encore, affectaient de wéprizer toutes les dis- 


cussions politidmes, demandaient une révolation sociale, ct‚ entre ces der- 
niers iaême, il y en avait qui, plagant le but plus loin, voulaient une révo- 
lution sociale, complète, absolue. 

La querelle s’est enveninée en se prolongcant, et enfin ‚ lorsque la 
royauté, trop tard avertie, a voulu transinettre le pouvoir des uns aux au- 
tres, au milieu du trouble général cite l'a laissé échapper de ses mains. Il 
a été recueilli. Geus qui le possèdent aujourd'hui , éclairés par un comrnen- 
cement d'expérience , ne sont pas pressés de tenir des engagements impru- 
dents, que beaucoup d'entre eux, d'ailleurs, n'ont pas pris. Mais ceux qui 
n'ont pas le pouvoir et qu’aucune expérience n'a éclairés, persistent à de- 
mander ane révolution sociale. Une révolation sociale! Suffit-il de la vou- 
loir pour laccomplir? En eât-on la force , qu'on peul quelquefois acquérir 
en agitant un peuple soulfrant, il fant en trouver la matière, Il faut avoir 
une socióté à réforiner. Mais, si elle est aformée depuis longtemps, cou- 
ment s'y prendre? Ah! vous êtes jaloux de la gloire d’accomplir unc révo- 
tation sociale; el bien! il fallait naître soixante ans plus tôt, et entrer 
dans la carrière en 1789, Sans tromper, sans pervertir le peuple, vous au- 
tiez eu alors de quoi ezeiter son enthousiasme, et après l'avoir ezeitó, de 
quoi le soutenir! RN . 8 

Dans ce temps-lä, en cffet, tout le monde ne payait pas l'impôt. La no- 
blesse n'en supportait qu'une partie, le elergé aucune, ezeepté quand il 
lui plaisait d'accorder les dons volontaires. Tout le monde ne subissait pas 
les mêmes peines quand il avait failli, Il y avait pour les uns le gibet, pour 
les autres mille manières d'éviter l'infamie ou la mort les mieux méritées. 
Tous ne pouvaient, quel que fût leur génie, arriver aus fonctions publiques, 
goit par empêchement de naissance, soit par empêchement de religion. 

Il existait, sous le titre de droits féodaux, une foule de dépenses, way 
pas pour origine ua contrat libremeal consenti, mais une usurpat Sale la 
force sur la faiblesse. Il fallait faire euire son pain au four du seignauir, faire 
moudre le blé à son moulin, acheter exclusivement ses denrées, subir sa 
justice, laisser dévorer la récolte par son gibier. On ne pouvait pratiquer 
hes diverses iadustries qu’après certaines admissions préalables, réglées par 
le régime des jurandeset des. corporations. Il ezistait des douanes de pro- 
vince à province, des formes intolérables pour la perception de l'impôt. La 
somme de cet impôt était écrasante pour la masse de la richesse. 

Indépendamment de propriétés magnifiques dévolues au clergé et sou- 
mises à la main-morte, il fallait lui payer, sous le nom de dimes, la. meil- 
leare partie des produits agricoles, Il ï avait toutcela pour le peuple en 
particulier, et‚ quant à la généralité de la nation, les censeurs pour ceux 
qui étaient tentés d’écrire, la Bastille pour les caractères indociles, les par- 
lements pour Labarre e; Calas, et des intervaltes de plusieurs siècles entre 
les Etats-Généraux qui auraient pu réformer tant d'abus. Ge 

Aussi , dans l'immortelle nuit du 4 août , toutes les classes de la nation, 
magnifigaement représentées dans l’assemblée constituante, pouvaient 
venir immoler quclque chose sur l’aatel de la patrie, Elles avaient toutes, 
en effet, quelque chose à y apporter ; les classes privilégiées leurs exemp- 
tions d'impôt „le clergá ses biens, la-noblesse ses droits féodaux et ses ti- 
&res , les provinces leurs constitutions séparées. Toutes les classes , en un 
mot , avaient un sacrifice à offrir, et elles l'accomptirent au milieu d'une 
joie inouïie.…Golte joie était, non pas la joie de quelques-uns, mais la joie 
de tous ; la joie dn peuple affranchi de vezations de tout genre, la joie du 
tiers-état relevé de son abaissement , la joie de la noblesse elle-même, 
vivement sensible alors au plaisir de bien faire. C'était une ivresse sans 
mesnre, ane ezaltation d'humanité qui nous portait à embrasser le monde 
entier dans notre ardent patriotisme, 

On n'a-pas manqué depuis quelqne temps d'agiter tant qu'on a pu les 
masses populaires : a-t-on produit l'élan de 1789? Assurément non. Et 
pourquoi? G'est que ce qui-est fait n'est plus à faire, c'est que, dans une 
nuit dur 4,août. vu ne sanrait quoi saerifier, Y a-t-il, en effet, quelque part 
tn four ou un swatu benal à supprimer ? Y a-t-il du gibier qu'on ne puisse 
tuer qaand il vicut sur votreterro? Y a-t-il des censeurs autres diu moins 
que la multitude irritée, ou la dictature qui la représente? Y a-t-il des 
Bastilles? Y a-t-il des-incapacités de religion ou de naissance? Y a-t-il 
quclqu’un qui ne puisse parrenír à tous les empluis? Y a-t-il d'antre 
inégalité que eelle de l'esprit, qui n'est pas imputable à la loi, ou celle de 
la fortune, qui dérive du droit de propriëté ? 

Essayez maintenant, si vous pouvez, une nuit du & août, élevez un antel 

dela patrie, et:dites-nqus ce que vous y apporterez ? Des abus; oh! certai- 
nement, il n'en manque pas, il n'en manquera dans aucun temps. Mais 
quelques abus sur un autel de la patrie élevé en plein vent, c'est trop peu! 


ilfaat y apporter d'autres offrandes. Cherchez donc, cherchez dans cette 
société detaite, refaite tant de fois depuis qaatre-vingt-neuf, et je vous dé- 


fiie de trouver autre chose àsacrifierque la propriëté. Anssì n'y a-t-on pas 

manquê, et c'est là origine déplorable des controverses actuelles sur ce 

sujet. 

Vous les partisans d'une révolation sociale ne veulent pas, il est vrai, 
sacrìfier la propriété au même degré. Les uns la veulent abolie en entier, 
d'antres en partie; ceuz-ci se contenteraient de rémunérer autrement le 
travail, ceuz-là voudraient procéder par l'impôt. Mais tous, qui plus, qui 
moins, s’attaquent à la propriëté-pour tenir l'espêce de gageure qu'ils ont 
faite en promettant d'accomplir une révolution sociale, … _ 8 

U fant done comhattre tous ces systèmes odieux, puérils, ridienles, mais 
dösastreux, nés, comme une multitude d’insectes, de la décomposition de 
tous les gouvernements, et remplissant latmosphêre où nous vivons. Telle 
est l'origine de cet état de choses, qui nous vaudra, même sì la société est 
sanvée, ou Île mépris ou la compassion de l'âge suivant, Dieu veuille qu’il y 
ait place pour un pen d'estime en faveur de ceux qui auront résisté à ses 
erreurs, éternelle bonte de lesprit humain ! 

CHAPITRE II. 
DE LA MÉTHODE A SUIVRE. 

Que bobservation de la nature humaine est la vrate méthode à suivre 

pour démontrer les droits de homme en sociitd, 

Avant de chercher à démontrer que la propriété est un droit, un droit 
sacré comme la liberté d’aller, de venir, de penser et d’écrire, il importe de 
se fixer sur la méthode de démonstration à suivre en cette matière. 

Quand on dit : L'homme a le droit de se mouvoir, de travailler, de penser, 
de s'exprimer librement, sur. quoî.se fonde-t-on pour parler de la sorte ? 
Où a-t-on pris la preuve de tous ces droits ? Dans les besoins de l'homme, 
disent quelques philosophes. Ses besoins constituent ses droits, £l a, bgsoin 
de se mouvoir librement, de travailler ponr vivre, de penser; quand il a 
pensé, de parler suivant sä pensée; donc il a le droit de fairc ces choses ! 
Ceux qui ont raisonné ainsi ont approché de la vérité et ne l'ont pas attein- 
te, car il résulterait de leur manière de raisonner : que tout besoin est un, 
droit, le besoin vrai comme le besoin faux, le besoin naturel, simple, com- 
me le besoin provenant d'habitades perverses. _ 

S'il ya, en effet, des besoins vrais, il y en ade faux, qui naissent de 
fausses habitudes. L'homme, en se livrant. à ses passions, se crée des be- 
soins ezagérés ct coupables, tels que ceux du vin, des femmes, de la dé- 

„pense, de la paresse, du sommeil,de lactivité désordonnée, des révolntions, 

des combats de la guerre, Homme de plaisir, il lat fandra la femme de tout 
le monde; grossier amateur du vin, il lui fandrades torrents de boisson 
qui labrutiront ; conquêrant, il Ini faudra la terre entière à ravager, Si les 

“besoins étaient la sonree des droits, César, à Rom.:, auraiteu le droit de 


„prendre les femmes des Romains, leur hiberté, leur bien, leur gloire ; et, 


„dans ce cas, le vice aurait fait te droit. 

„Je sais bien que les philosophes qui ont raigonné ainsi ont distingué et 
tent dit : Les vrais besoins font leg droits. Alors reste à chercher quels sont 
deg besoins vrais, à discerner les vrais des faux, à quoi on aerive, comment ? 
«pac Lipbservatson de la nature humaine. ' 

Â p observation de la nature humaine est donc la méthode à suivre 
ponr dig wr et démontrer les droits de l'homme. 
Montesquige q dit : Les lois sont les rapports des choses. J'en demande 
„pardon à ce vastpel grand esprit, il anrait peut-être parlé plus exactement 
eg.disant : Les [lois sent Ja permanence des choses. Newton observe les 
seòrps graves; il voit une porme tomber d'un arbre, anivant le langage 





terrastre des habitants de notre planète. Rapportant ce fuit à un antre, à 
celui de la lune attirée vers la terre, de la terre atlirée vers le soleil, il aper- 
goit dans un fait particulier et iusignifiant, un Fait général, permanent, et 
il dit : Les corps graves sont atlirés les uns vers Îes autres, proportionnêment 
à leur masse, et il appelle ce plénomène la loi de gravitation, 

J'ohserve Phomme, je le coinpare à antal, je vois que, loin d'obéir à 
de valgaires iustinels, tels que manger, boire, s'accoupler, dormir, se ré- 
veiller, recommeneer encore, il sort de ces étroites liumtes, ct qu'à toutes 
ces manières de se comporter, ilen ajoute de bien plus celevées, de bien 
plus comptiqaées, Il a un esprit pénétrant : avec cet esprit, il combine Îles 


moyens de satisfaire à ses besoins; il choisit entre ces imoyens, ne se borne | 


pas à saisir sa proic au vol comme l'uigle, et à l'affût comme le tigre ; il 
cultive la terre, apprête ses aliments, tisse ses vêtements, échange ce qu'il 
a prodnit avec ce qu’a p:oduit un autre homme, commerce, se défend ou 
attaque, fait la guerre, fait la paix, s’'élève au gouvernement des Etats, puis, 
s’Clevant plug haut encore, arrive à la connaissance de Dicu. 

A mesure qu'il cst plus avaneé dans ces diverses connaissances, il so 
gouveroe moins par la force brutale et plus par la raison, il est plus digne 
de participer au gouvernement de la société dont il est raembre, et, tout 
cela considéré, après avoir reconna en lui cette sublime intelligence, qui 
se développe en s'exergant ; après avoir vu qu'en l'empêcbant de \ezercer , 
je la lui fais perdre, je le rabaisse, je le rends malheurcux et presque digne 
de son malheur comme l'esclave, je me récrie,"et je dis: L'homme a droit 
d'être libre, parce que sa noble nature, exacte.nent observée, me révèle 
cette loi, que lêtre pensant doit être libre, comme la pomme en tombant 
a révélé à Newton quc les corps graves tendaient les uas vers les autres, 

Je défie donc qu'on trouve une autre fagon de constater les droits, une 
autre que la saïne et profonde observation des êtres. Quand on a bien ob- 
servé leur manière constante, ie se tomporter, on conclut à la loi qui les 
régit, et de la loi on conclut aa-deoit. Gependant je dois ajouter encore une 
remarque , sans laquelle je donnerais prise à la contradictton, De la loi qui 
porte les corps graves les uns gers les autres, en conclurez-vous, me de- 
mandera-t-on , en conelurez-tous au droit? Direz-vous: La terre a le droit 
de graviter vers le soleil? Non, je réponds avec Pascal: Terre, tu ne sais 
pas ce que tu fais, Si tu m'écrascs, tu ne le sais pas, et je le sais. Je suis 
done ton supérieur ! A 

Non , le droït est le privilége des êtres morauz, des êtres pensants. Je 
serais presque tenté de dire , mais je ne l’oserais point, que le chien qui 
vous sert , qui vous aime , a le droit d'être bien traité , parce que cette bête 
aimante et dévouée se jette à vos pieds et les baise tendrement. Et pourtant 
je manquerais ‚en m'esprimant ainsi , à la parfaite justesse du langage. Si 
vous devez quelque chose à cette créature attachante, c'est parce que 
vous comprenez ce qu'il lui faut. Quant à elle , elle n'a droit à rien , parce 
qu’elle désire sans savoir. fe mot de droit n’appartient qu’aus relations des 
êlres pensanls entre eux. Tous les êtres ont des lois dans cet univers, les 
êtres moraux comme les êtres physiques ; mais les lois ‚ pour les premiers , 
eonstituent des droits. 

Après avoir observé l'homme, je vois qu’il pense, qu'il a besoin de pen- 
ser, d'ezereer cette faculté; qu'en l'exercant elle se développe. s’'agrandit, 
et je dis qu”il a droit de penser, de parler, car, penser, parler, c'est la même 
chose, Jele lui dois, si je suis gonverrement, non pas comme au chien dont 
je viens de faire mention, mais comme à un être qui sait ce qu'il en est, 
qui a le sentiment de son- droit, qui est mon égal, à quije donne ce que je 
sais lui être dû, et qui recoit fèrement ce qu’il sait lui appartenir. 

En un mot, c'est tonjours la mênie méthode, c'est-à-dire lobservation 
de la nature. Je voisque l'homme a telle faculté, tel besoin de lexereer, 
je dis qu'il faut lui en donner lesmoyen, et, comme la langue humaine est 
mnfiniement ménagée, et révèle dans ses nuances infinies les nuances in- 
finies des choses, quand il s'agit d'un corps grave, je dis qu”il tend à gravi- 
ter, parce qu'il y est forcé, Je dis du chien : Ne le maltraitez pas, car il sent 
vos mauvais traitements, et son aimable nature ne les a pas mérités. Arrivé 
à l'homme, mon égal devant Dieu, je dis: Il a droit. Sa loi à lui prend ce 
mot sublime. 

Partons done de ce principe que la propriélé, comme tout ce qui est de 
Phomme, deviendra droit, droit bien démontré, si l'observation de la so- 
ciété révèle le besoin de cette institution , sa convenance, son utilité, sa 
nécessité ; si ‚ enfin , je prouve qa’elle est aussì indispensable à lezistence 
de Pbomme que la liberté elle-même. Parveny àce point, je pourrai dire : 
La propriété est un droit , aussi légitimement que je dis: La liberté est un 
droit. 

(La suite àdemain.) 





_THKATRE-ROTAL-FRANCAIS DE LA HAYE, 
Jeudi 5 Octobre 1848. — (Représentation n° 52.) 


LA FILLE DU RÉGIMENT, 


opéra comique en deuz actes , paroles de MM. de St-Georges et Bayard, 
musique’ de Donizetti. 
Suivi de la première représentation de la reprise de : 


| BOQUILLON A LA RECHERCHE D'UN PÈRE, 


‚vaudeville en deux actes , par MM. Bayard et Dumanoir. 
On commencera à 7 heures, 


Samedi " octobre. La cinquiëme représentation de: HAYDÉE OU LE 
SECRET, opéra nouveau en trois actes ‚ paroles de M. Scribe , musique de 
M. Auber. 





KONINKLIJKE HOLLANDSCHE SCHOUWBURG, 


Op Vrijdag 6 October 1848. (N° 2 in het gbonnement.) 


DE WEES VAN BRUSSEL, 


eene episode uit de drie laatste dagen van Alba’s schrikbewind in de Ne- 


derlanden (1573) Oorspronkelijk drama in vier bedrijven en een voor- : 


spel (Prologue), door den Heer A. Ruysch. Nooit alhier vertoond. 
De aanvang ten half zeven uren. ed 





ANNONCES. 
BAZAR ANGLAIS 


SÓUS LA DIRECTION 


DE 6. OPPENHEIN 5, PANSTERDAN, 


au Korte Houtstraat. 





Audit BAZAR vient d'arriger une Belle Collection de Marchandises 


nouvelles , la plapart pour l'usage journalier . tels que : 
. Services de Table et desserts en Wywood, 
v _ ct tasses à thé en porcelaïne. 
Assortiment d’objets en cuir de Russie. 
Ornements et Paniers en Gutta Percha. 
Parapluies Proteetor en soie ct Alpaca. 
Papier de lettres et Papeèterie fine. 
Bracelets ct Broches en vrai Geat. 
Services à thé , Calfetières Perculator ct Brittannia-métal, 
Couteaux de Table et Coutellerie. 
Et une grande qnantité d'antres articles trop nombreux à détailler, le 


tout à des priz fizes et trés-modérês , chaque article portant son prix de 
(218) 


vente en chiffres distincets. 





A VENDRE 


UNE BELLE JUMENT DE SELLE , alézan , âgée de 6 ans ; race Anglaisee 
S'adresser au Haras d’lunenburg près de La Haye. (217) 


EN VENTE 


Chez LES HERITIERS DOORMAN , Libraires , Lange Poten À La Haye, 
T.H, HENDRIKSEN, Hoogstraat, à Rotterdam, Be TARRIDE , 
Longue rue de Ecuyer, à Bruxelles, et chez MAX KORNICKER , 





Place Verte à Anvers ; ‚ 
NOUVELLE EDITION, 
AVEC QUARANTE GRAVURES COLORIÉES , 


KA PRASHATANDN 


PERSONNELLE, 


(33° ÊDIrION, TRADOCTION EN PRANGAIS ,) AVEC QUARANTE GRAVURES, 


Prix: 5 Fr. , — sous enveloppe. 


Traité médical sur le mariage et ses secrets désordres, sur les infirmités de 

jeunesse et de l'àge mûr, résultats ordinaires des premières années de lu vie 
qui tendent à détruire notre énergie physique et mentale , toute passian, enfin 
tous les attributs de la virilité; illustré de quarante figures coloriées , sur l’a- 
natomie, la physiolagie et les maladies des organes de la génération , expli- 
qaant glairement leurs structures , usages et fonctions , et les déplorables ef- 
fet- produits sur eux par l’onanisme , lesexcés, etc. , avec les observations 
pratiques sur les habitudes seerètes des colléges, la fuiblesse nerveuse , la 
syphilis, le rétrécissement de l’urètre , les indigestions , ''hypocondrie, la 
folie, les éruptions, les rhumatismes, la phthisie, etc. ; par le docteur Samuel 
Lu’ Mert, médecin consultant, 37, Bedford Square, à Londres, membre de 
\université d’Edimbourg , membre honoraire de la société médicale de Lon- 
dres ,licencié au collége des plharmaciens de la même ville, etc. , etc. 

Incontestablement eet utile et curieux ouvrage devrait se trouver dans tou“ 
tes les mains, (66,000 ezemplaires vendus en Angleterre en peu de teraps 
prouvent suffsamment en «a faveur.) … (187) 
Of natste chan nnen end 


FONDS PUBLICS ET BULLETINS DE BOURSE, 


AMSTERDAM , Loapr, 2 Ocrosne. — Les fonds hollandais étaient un peu 
plus demandés; les intégrales ont donné lieu à quelques affaires. Les fonde 
russes et autrichiensse maintiennent à leurs cours. Les espagnols de nouveau 
plus faibles. Les affaires étaient surtout fort animges en fonds portugais, bré- 
siliens et mextcains, qui étaient très recherchés par suite de la hausse qu’ils 
ont éprourée àla dernière bourse de Londres. Le cours des mexicains s’est 
amélioré de 1 3/4 %. 8 

ROTTERDAM , Lonp:, 2 Ocrogne, — Les fonds hollandais se sont bien 
maintenusà leur cours; rien d’important ne s'est traité en fouds étrangers; les 
mezicains seuls étaient fort demandés à des cours, plus élevés. 


AN VERS, Luxo: 2 Ocrosne. — 3 heures. — Peu d'affaires, Fonds bolges* 
5p.e.77p.c. P.; d, 41/2 p. c. 71 p.c. et P.;d. 21/2 p. c.a été traitéo à 38 
1/2 p. c. et reste cours. 2 

Fonds espagnols : 5 p.c. 71/2 p. c. et A.:d, 8 p. c. dette int, 18 p. c. et A« 
2/3 4 heures. — Fonds belges 2 1/2 p.c. 38 1/2 p.c. A. 

MADRID , Manor 26 Sepremsre. — 3 % 19 9/16 à 1/8 arg. ; apròs la 
bourse, 19 1/4 pap. , 19 1/8 arg. — 5 X, 10374 pap ; après la bourse , 10 5/8 
arg. — Dette sans intérêt, 3 78 pap.; après la bourse, 3 374 arg. — Coupons, 
pins — Titres provisoires, 8 3/8 arg. — Changes : Paris 4-95. — Londres, 


BOURSE D'AMSTERDAM DU 2 OCTOEBRH. 
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Empdes 1-04} 673 Deferred … Athér. Phil, B. 8 
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135 8 
BOURSE Da ROTTERDAM DU 2 OCTOBRB. 
Pars-Bas,— Dette activ. 21 0/ 44°, |Esr. — Ard, int. L.5105 0/g 
Dito dito 3 » 523 (Russis. — Emprunt 5 » 984 
Dito dito 4 » 691 Stieglitz. 4 »” 
Esr. — Ard.del.170. 5 » 73 LAUTRICHE.—Certi, Mét. 2! » 


BOURSE D'ANVERS DU 2 OCTOBRE. 


Bese. C. de la Aura. Métal. 5 [Dettediff.1831 
bq.B.. .24 Dito2t. ,.. Dito pass.1834| - 

Cert. de la soc. ‚ L°/250E.1839/515 _ P{Rossis. Emp.à} 
g.R. . 241384 Dito de f500. Ams.H.CeB|.. ” 

Empruat. . 5 Por, Ls de 300 Dito de nout.5 

Dien... 4 Dito de f500. Pnusss. Dîtó !. 

Dito. …… . 4471 Bang. Lots de à Berl. 1682 

Ditode 1840. 5;767 #50 1840. . Nar.Cert.Falc5 

Dita1842.. 5/75  AjDito1845. .. Erar Romain. 5 

Hors. Deact.24 Esr.Ep.18345| 74 P 





BOURSE DE VIENNE PU 29 SEPTEMBRA. 


métalliques. „5784 Emprunt1834.|128, 129 | Act.delaliang.|10851090 
» …4|641,65 | _» 1889|87,88 |Lotsdo 5004. 
» _,3|47:,48 |Ch.deferMilan./71,72 |Ditode 250 » 
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CEAMGES DE VIENNE DU 29 gEPTEMBAE. ; 
Amsterdam …{152p 1514a'Francfort …, 109 A Londres... 10,55 P; 
Augsbourg..…{109 ___ AlBambourg.. 1603 __ \Pari…'129} B; 


“CHANGES D'AMSTERDAM DU ZY OCTOERH. 








Paris court; 563 PfNaples2/m……| 74 _ AjLondres court.f 11.923Â * 

Ifm.…l 56. AfVienne6/S..l 324 P Jm} 11.873 P 
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Lisbonne 3/m.| 404 inbe 182 A 2ym..l 5 
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Amsterdam ot.[8 8 Xav.| 24m. .... Francfort ct, …J2103 
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PAR TÉLÉGRAPEE, 


BOURSR D' AMSTERDAM, MARDE3 OCTOBRE 
COURS DE CLÔTURE A 5 HEURES, 
Pars-Bas. — Dette active, «+» 2}0/0 M 7/8: 
Dito dito ..…‚…8: » 52 7/8 
Dito dito DE ‚Â » 69 3/16. 


se. … 


… et 


ESPAGNE. — Ardoins de L. 510, .« ++ « * 5 » 7 5/16 
Ditointér.L.510..--…+-…3 » 18 
Russie. _— Emprunt Hope 1798 & 1816. ‚5 » 98 


AUTRICEE. — Obligat. Métalliques. « « «« . 2 » 36 11/16 
LA HAVE, chez C. Van der Meer, Spui, N° 76. jk 





